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JUSTICE CIVILE* 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

'Présidence de M. Z ANGIACOMI, — M. L EBEAU , avocat-ge'ne'ral.) 

Audience du 20 décembre i83i. 

Substitution fidéi-commissaire. 

y a-t- 'd substitution fidéicommissaire dans un testament oit 

le, testateur institue son frère commeJégalaiie universel 

de tons ses biens, et entend qu'après la mort de l'institué, 

nui aura JOUI DES REVENUS SA VIE DURANT , son neveu PRENNE 

POSSESSION DE TOUS LES BIENS dont le légataire universel 

tirai ÉTÉ INVESTI , lorsque de plus il est ajouté que si ce 

dernier ne continuait ]>as de porterie nom du testateur , 

dans ce cas TOUS LES BIENS qu'd aurait tui-mémk RECUEILLIS 

TASSERAIENT aux plus proches parens du testateur, à qui 

ledit neveu serait tenu de les RENDRE ? ( liés. aff. par un ar-

rêt d'admission. J 

Le Tribunal de première instance de Montpellier avait an-

nulé le testament du sieur Quct, qui renfermait des stipula-

lions semblables à celles ci-dessus rapportées. Il les avait cou-

s'ulért'es comme constitutives d'un fidéi-commi; , prohibé par 

l'art. 89S du Code civil. 
La Cour royale de Montpellier avait, au contraire, main-

tenu la disposition comme permise, soit par l'art. 899, soit par 

l'ait 898 du Code civil. Elle n'avait vu dans la première par-

tic: de là disposition du sieur Quct , eu faveur de son frère , 

mn'un l^gs d'usufruit , et dons la seconde partie, relative au 

sieur Quct neveu , qu'un legs de nue-propriété; et enfin dans 

la troisième partie, concernant le cas où ce dernier n'aurait pas 

continu; à porter le n un du testateur, et où , parce motif, 

ilse a t prive' de l'hérédité de son oncle , la Cour royale n'a-

vait reconnu que la disposition permise par l'art. 898. 

Mais la Cour de cassation n'a pas cru devoir partager 

le système de la Cour de Montpellier. Elle a admis, au 

rapport de M. Mestadier ,'et sur la plaidoirie de M
e
 La-

coste, le pourvoi formé par les autres héritiers du sieur 

Quel. M. L'avocat-général a pensé que chacune des trois 

parties de la libéralité renfermait un fidéi -commis. 

: —Il a été jugé à la même audience, au rapport de 

M. Hua, et sur la plaidoirie de M
0
 Crémicux , qu'il n'y 

avait pas, au contraire, substitution fidéi-commissairc 

lorsque l'institué au premier degré ne devait recueillir 

que sous une condition , et cpie le second appelé ne de-

vait être saisi de l'institution , qu'à défaut par le premier 

institué de remplir la condition mise à la libéralité faite 

en sa faveur, et sans qu'elle eut reposé sur sa tête. 

Cette décision est intervenue sur le pourvoi de la veuve Po-

tion, que la Cour a rejeté par le motif que dans l'espèce le 

sieur Potrou n'avait été gratifié en premier degré que sous la 

condition qu'il se marierait ; que si celte condition avait reçu 

son accomplissement , les droits de la demoiselle Germond , 

•Ppwée en second degré, auraient été sans effet ; mais que le 

piemier institué étant mort avant d'avoir été marié, il s'ensui-

» que celle-ci avait été à l'instant même investie de l'insti-
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de cassation de l'arrêt. I! a ajouté que ce bail de caution 

était encore exigé par la disposition du décret du 16 juillet 

1793, suivant laquelle il ne peut être fait par la Trésorerie ou 

par lej cuisses publiques , aucun paiement en vertu d'un juge-

ment qui serait attaqué par la voie de cassation, qu'au préala-

ble, ceux au profit desquels ce jugement aurait été rendu, 

n'aient donné bonne et suffisante caution pour sùrctcdes som-
mes à eux adjugées. 

M" Saunières, a présenté pour 1\I. Lehlant de Sérigny 

ces exceptions sur l'incident qui s'est élevé lors de l'exé-

cutirtn de l'arrêt du 24 août. 

M" Delangle, avocat des représentans du général Loi-

son, a établi: i° que , "suivant la loi du 27 novembre 

1790, le pourvoi devant la Cour de cassât. on n'est pas 

suspensif ; 2
0
 que le décret du 7 février 1809 ne iiispose 

que pour les décisions susceptibles d'être attaquées par 

le recours au Conseil d'Etat, ce qui ne se rencontre 

pas dans l'espèce , où il s'agit de contestation purement 

judiciaire soumise à la Cour de cassation; 3" qu'enfin le 

décret du 16 juillet 1793 ne pouvait être invoqué que 

par le Trésor ou les caisses publiques , parties princi-

pales dans l'instance, pour obtenir garantie de la restitu-

tion des deniers publics qui seraient remis en exécutiou 

d'un arrêt sujet à cassation, mais qu'il n'appartenait pas à 

touteautrepartiede réclamer de l'autre cette caution, le 

pourvoi n'étant jamais suspensif en matière civile; et , 

sur ce point , M c Delangle a rappelé qu'il avait été ainsi 

jugé par arrêt de la Cour royale de Paris (i
rc

 chambre), 

entre le sieur Fradrh et le sieur Doré. 

Ces moyens ont été pleinement accueillis par la Cour, 

qui a rejeté la demande du sieur Leblant de Seriguy. 

■■■11 BTrflrnr -

COUR ROYALE DE PARIS. (3°chamLre.) 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 21 décembre. 

Le créancier du mari peut-il requérir l'apposition de 

scellés sur les effets de la communauté, pour la con-

servation de ses droits, lors fie la séparation de biens 

obtenue par la femme de son débiteur? (Non). 

M. Marainville devait à M. de la Ccrisaié une somme de 

12,720 fr. Le i5 novembre , le créancier avait obtenu un ju-

gement par défaut contre son débiteur, qui le condamnait au 

paiement de sa créance devenue exigible depuis le I
ER septem-

bre i83o. Après ces premières poursuites , M. de la Cerisaie 

avait cédé sa créance à M. Pleumsftin; celui-ci , instruit que 

l'épouse du sieur Marainville venait d'obtenir sa séparation de 

biens d'avec son mari, crut devoir, en vertu du jugement 

dont il était porteur et de l'autorisation de M. le président du 

Tribunal, requérir l'apposition de scellés sur les effets de la 

communauté existant dans le domicile conjugal. L'épouse 

s 'opposa à celte apposition de scellés ; sur le référé qui fui in-

troduit , M. le président déclara par son ordonnance n'y avoir 

lieu à apposition de scellés , su ries motifs :« que la dispari-

» tion de Marainville n'était point constatée , que d'ailleurs 

» Pleumartin n'était qu'un créancier ordinaire procédant 

» contre un débiteur qui n'était point commerçant. » 

Mc Colmct, avofat de Pleumartin , attaque devant la 

Cour cette décision ; «l'art. 909 du Code de procédure , 

dit-il , permet à tous créanciers fondés e.i tare exécu-

toire de requérir au moment du décès l'apposition des 

scellés pour la conservation de ses droits; cette disposi-

tion doit également recevoir son application dans le cas 

de séparation de biens; la communauté étant dissoute , 

il importe au créancier d'assurer ses droits , et d'empê-

cher qu'on ne détourne à son préjudice les valeurs de la 

communauté. Ces raisons toutes péremptoires ont été 

consacrées par un arrêt rendu par la première chambre 

de la Ccur le 27 août dernier.» 

Me Fenct , avocat de la dame Pleumartin , s'élève 

contre ce système. « Le droit de faire apposer les scellés 

est un droit spécial , dit-il , qui n'existe en faveur des 

créanciers que dans les cas prévus par la loi ; hors ces 

cas, force est de s'en tenir au droit commun, et aux 

moyens coërcitifs d'exécution ordinaire , que le législa-

teur accorde aux créanciers pour se faire payer. 

«L'arrêt de la i
re

 chambre a été rendu dans une espèce 

bien différente de celle qui est aujourd'hui à juger. Le 

créancier Ragoulleau , dans l'espèce soumise à la i ,c 

chambre, était partie dans l'instance eu séparation de 

biens. Il avait comme tel , droit à suivre les opérations 

de la liquidation à faire entre les époux , et à requérir 

une apposition de scellés , qui eu était le préalable indis-

pensable. » 

Ce système est partagé par M. Baveux, avocat-général, 

et par la Cour qui par les motifs exprimés en l'ordon-

nance , met l'appellation au néant , ordonne que ce dont 

est appel sortira clï'et. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Aube.) 

Audience du 21 décembre. 

ABCS SCANDALEUX DANS LES FAILLITES. 

MM. Dutau cl C souscrivirent qui tor^e bdlcls à ordre, s'é-

lcvant ensemble à 36, 723 fr. 70 c, au profit de M. Borel jeune. 

Aucun de ces effets ne fut payé à l'échéance; le bénéficiaire 

fut obligé de prendre des arrangemeus avec les tiers-porteui s 

pour en obtenir la remise des quatorze litres et éviter d'être 

personnellement poursuivi devant les Tribunaux. Dans ces 

circonstances, la maison Dutau et C fut déclarée en état de 

faillite ouverte. M. Borcl jeune imagina alors de bifferions 

les endossemens antérieurs à l'échéance et d'en faire de nou-

veaux sur treize des billets à ordre, qu'il transmit de la sorte à 

autant d'anv'.s complaisons. Tous ces porteurs appareils se pré-

sentèrent dans la faillite et parvinrent à faire nommer pour 

syndics provisoires MM. Locqniu et Jovinet, deux d'entre 

eux. M. Çhapel'icr fut choisi pour troisième membre du syn-

dicat. MM. Locquin et Jovinet s'admirent réciproquement 

comme créanciers légitimes, de même que les autres cession-

naires simulés de M. Bord jeune. Toutes les admissions eurent 

lieu à l'insu et sans la participation de M. Clin pellier. M. Du-

tau , qui avait un passif de plus de 5oo ,ooo fr. , et qui désirait 

(du moins on l'a prétendu) faire passer un concordat à 5 outi 

p. opo , ne pouvait réussir dans ce dessein , tant que M. Borel 

jeune pouvait disposer contre lui de trtize suffrages, non 

compris le sien. Le failli avait cependant concerté, avec une 

habileté remarquable , les plus adroites précautions pour s'as-

surer la majorité des voix, en introduisant ses parens et alliés 
comme créanciers sérieax. 

M. Galley , l'un de ces derniers , et créancier vérifié et 

affirmé de 84 fr. , a soutenu aujourd'hui devant le Tri-

bunal decommerce, par l'orgague de Mc
 R.ondcau, que 

les treize cessionnaires de M. Borel jeune devaient être 

éliminés de la faillite, sauf à celui-ci à se faire admettre , 

en son nom personnel , pour la totalité de la créance de 

30 ,723 fr "jo c. L'agréé a prétendu que M. Borel jeune 

n'avait pas eu le droit de disséminer sa créance à des 

prête-noms pour se rendre maître , par cette fraude , de 

toutes les délibérations; que les porteurs apparens ne 

pouvaient avoir individuellement voix délibérative , 

qu'en justifiant , par leurs livres ou autres documens 

certains, qu'ils avaient fourni valeur à leur cédant , et 

qu'ils étaient bien personnellement propriétaires des 

billets dont ils avaient fait la production. 

Me
 Chévrier , agréé de MM. Jovinet et Locquiu , a fait 

observer que les seuls créanciers légitimes de la faillite 

étaient M. Borel jeune et ses treize cessionnaires; que 

les autres n'avaient que des titres simulés , n'étaient que 

les prête-noms de M. Dutau et avaient reçu de lui la 

mission spéciale de voler le concordat qu'il tenait tout 

prêt; qu'il était étrange qu'un créancier de 84 fr. con-

testât une admission de 36,723 fr. 70 c. ; qu'il était évi-

dent que le demandeur n'agissait pas pour son propre 

compte, mais dans l'intérêt du failli; qu'endroit, la 

prétention de M. Galley n'était pas admissible , puisqu'il 

ne niait pas que les billets ne fussent légitimement dûs j 
que les tiers-porteurs étaient nantis en vertu d'endos-

semens réguliers , et qu'en conséquence on ne pouvait 

exiger d'eux aucune autre preuve de leur droit de pro-
priété. 

M'Auger, agréé de M. Perrin, cessionnaire de l'un 

des treize billets , a développé le même système que le 

défenseur de MM. Jovinet et Locquin. 

M
c
 Duremout , agréé de M. Borel jeune , auquel les 

tiers-porteurs demandaient le remboursement des effets 

à eux transmis , dans le cas où leur admission serait re-

jetée , a soutenu avec beaucoup de force que les treize 

cessionnaires devaient être maintenus sur le bilan , sans 

qu'on pût assujélir le cédant à produire ses livres pour 

justifier de la réalité de la transmission. 

Après une réplique deM
c
 Rondeau , le Tribunal a mis 

la cause en délibéré pour le jugement être prononcé à 
quinzaine. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE DE PARIS (Appels convcuo.mel>)« 

( Présidence de M. Deliaussy. ) 

Audience du 1 1 décembre. 

PLAN FIGURATIF DE LA CHAMDRÈ DES DEPUTES. 

M. Saint-Eloy , huissier de la Chambre des députés , 

a eu l'heureuse idée de prociuvr aux électeurs la satis-

faction de connaître la place cpie leurs mandataires vien-

nent occuper à la Chambre , et son plan figuratif , qui 



est la reproduction fidèle de l'intérieur de cette assem-

blée législative, acquiert tous les jours une nouvelle im-

portance ; l'utilité et les avantages de ce plan ont été 

si bien compris que M. Saint Eloy a plus de peine à dé-

fendre son œuvre des attaques des contrefacteurs qu'il 

n a eu de difficultés à surmonter pour créer sa pro-

priété. C'est pour un délit decclte nature qu'il implorait 

aujourd'hui l'appui de la justice. 

M. Marquis , artiste assez habile dans l'art de graver 

sur cuivre , avait réussi sans peine à imiter le plan de 

M. Saint-Eloy; il se contenta seulement de changer le 

titre , et d'un plan figuratif W en fit un plan dénomina-

tif ; il se présenta lui-même au domicile de MM. les dé-

putés , po m- le leur offrir en vente. Plusieurs de ces 

Messieurs en firent l'acquisition , croyant que M Mar-

quis venait de la part de M. Saint-Eloy , auquel ils 

adressèrent , à la Chambre , des remercimens. Bientôt 

M. Saint-Eloy connut l'auteur de la contrefaçon, et M. 

Marquis fut traduit en police correctionnelle. 

Mais le Tribunal adoptant le système plaidé par M
e 

Boinvilliers pour le sieur Marquis , rendit, le iZ sept m-

bre dernier , le jugement suivant : 

Attendu que la pensée du travail du sieur Eloy, réalisée 

par sou tableau de la chambre des députés , ne constitue pas 

une œu\ re littéraire et ne peut être considérée comme une pro-

duction del'esprit; mais n'est que la reproduction d'un fait 
matériel; 

Que la réalisation de celle pensée ne peut constituer un 

droit de propriétaire exclusif quant à la pensée , mais seule-

ment quant à la forme dans laquelle celle pensée est repro-

duite, soit comme dessin, ou de toute nuire manière; qu'ainsi , 

si le tableau, produit de la pensée du sieur Eloy , peut consti-

tuer une propriété cl l'imitation de ce tableau donner lieu à 

une action en contrefaçon , ce ne sci ait qu'autant que l'imita-

tion sciait complètement servile, en telle i'aç n que le tableau 

imité puisse induire les acheteurs en erreur, et nuire ainsi à la 

propriété de l'auteur en faisant confondre l'imitationavec l'ob-
jet imité ; 

Alt ndu, en tait, qu'il existe de notables différences cuire 

le tableau du sieur Eloy et celui de Marquis ; que le litre, les 

omemens, la dimension , sont differens; que le t. bleau du 

sieur Eloy est lytliogrnphié , celui rie Marquis gravé: que le 

tableau de Marquis contient une liste des députés par départe-

ment, que ne contient pas celui du sieur Eloy ; que sur celui 

du sieur Eloy, on lit ,e nom de l'auteur, qu'on ne lit pas sur 

celui de Marquis ; qu'il est impossible de confondre les deux 

tableaux , que dès loi s, il n'y a pas imitation complète , et par 

conséquent contrelaçon, le Tribunal renvoie Marquis des iins 

de la plainte et condamne Saint-Eloy aux dépens. 

M. Saint-Eloy , qui déjà avait fait condamner d'autres 

contrefacteurs , interjeta appel de ce jugement , et de-

vant la Cour, M
c
 Stourin a attaqué la décision des pre-

miers juges, et démontré qu'elle violait la loi dcjuil-

let 1793, conservatrice de la propriété littéraire , et a 

conclu à des dommages-intérêts pour le préjudice causé 

à sou client. 

M
c
 Boinvilliers a soutenu que M. Saint-Eloy ne pou-

vant être considéré comme littérateur , dans le sens gé-

néral et légal , ne pouvait invoquer la loi de 1793 ; d'un 

antre côté, il n'est point inventeur, et comme tel il ne 

peut être admis à invoquer la loi de 1791 , car il aurait 

dû faire breveter son invention. 

M. Tardif, substitut de M. le procureur-général , a 

adopté le système plaidé par M
c
 Boinvilliers , et a con-

clu eu ces termes : 

A .tendu que le droit de propriété littéraire n'existe qu'en 

fiivenr des produciions de l'esprit ; que le plan figuratif de la 

Chambre des députés publié par le sieur S lint-Eloy , n'étant 

ni une création , ni une invention, ni la réalisation d'une pen 

sée intellectuelle , ne peut constituer le droit de propriété ga-

ranti par la loi de juillet 1793, qu'ainsi le sieur Saint-Eloy 

11'est pas fondé à se plaindre de ce que l'on a contref.it son 
p'an. 

C'est d'après ces motifs que M. l'avocat-général a re 

quis la confirmation pure et simple du jugement de pre 
uiière instance. 

■ Mais la Cour , après en avoir délibéré en la chambre 

du conseil , a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

Considérant que Fiançui* Saint-Eloy est auteur d'un ta-

bleau figuratif de la Chambre des députés, session de 18 

qu'il a rempli les formalités prescrites par la loi, pour s'en as-
surer la propriété exclusive. 

Considérant , que l'objet principal de ce tableau est l'indica 

tion exacte de la place qu'occupe dans la Chambre chacun des 

députés; que le surplus re conslil ue que des accessoires qui 

ne présentent aucun intérêt ; qu'il est constant au procès et 

avoué par Marquis, graveur, qu'il a reproduit dans le plan fi-

guratif qu'il a fait de la Chambre des députés , le classement 

des députés, tel qu'ilavait été disposé dans le tableau publié an-

térieurement par Saint-Eloy ; que l'imitation de cette pnnie de 

l'ouvrage a eu lieu avec une telle servilité, que Marquis, a insé-

ré dans son tableau le nom de plusieurs députes qui n'avaient 

j oint encore pris séance, et auxquels Saint-Eloy n avait pu as 
fiigner une place que d'api és ses conjectures; 

Considérant qu'il n'est pas nécessaire pour constituer le dé 

lit de contrefaçon qu'il y ail imitation complète, qu'il suffit aux 

ternies d.e l'art. du Code pénal, que l'imitation ait eu Heu 
en partie ! 

Qne dans l'espèce dont il s'agit , l'imilnliou a eu lieu dans la 

partie véritablement essentielle de l'ouvrage; d'oii il suit qu'il y 
a contrefaçon ; 

Considéraul que par le fuit de laccnlrefaçon, Maïquis acausé 

ii Saint-Eloy un préjudice à la réparation duquel il a droit ; 

La Cour mit le jugement dont est appel au néant, décharge 

Saint-Eloy des condamnations prononcées contre lui , et con-

damne Marquis à payer à Saint-Eloy, à titre de domra -ges-in-

térêts , la somme de cinquante francs; ordonne la confiscation 

de la planche gravée , des exemplaires contrefaits , autorise 

Saint-Eloy à les faire saisir partout où besoin sera , cl condani-

. ne en outre Marquis à tous les frais de première instance et 
d'appel. 

' COUR D'ASSISES DU VAR ( Draguignan. ) 

(Correspondance particulière. ) 

PltisiDENCË DE M. MARTEL. — Audience dit 8 décembre. 

Tentatives. d'empa\mû nienl. — Arsenic jeté dans des 

' marrons , (Le Trait sji crée et du vermicelle. 

. Marie Levdii'i-, veuve A^rd , paysanne demeurant à 

ÉtWïJ ' 

( «84 ) 

Grarts ( Bouclics-du-Rhône ), comparaissait pour tel**-

tives d'empoisonnement sur la personne de Julie Agard, 

épouse Peyron, sa bcllc-fillc. La Cour de cassation avait 

annulé, pour défaut de formes, l'arrêt de la Cour d as-

sises des Bouches-du Rhône qui condamnait Marie Lcy-

dicràla peii.e de mort, et l'avait renvoyée devant a 

Cour d'assises du Var. Yoici les faits qui résultent de 

l'acle d'accusation : 

Jean-Jacques Agard avait eu d'un premier mariage 

une fille nommée Julie, aujourdh'ui épouse Peyron , et 

il épousa Marie Lcydier eu secondes noces. Après le dé-

cès de celui-ci, quelques contestations s'élevèrent au su-

jet de sa succession entre Marie Lcydier et le beau pere 

de Julie. Il échippa à cette dernière de dire qu'elle s'en 

vengerait , et qu'elle ferait son possible pour cpie Julie 

fût entièrement privée dc< biens de son père. Cepen-

dant la marâtre et la belle-fille avaient continué de vi-

vre , à ce qu'il paraissait , de bonne intelligence. Le 28 
mars dernier , Julie Agard se trouvant dans la maison 

de Marie Lcydier sa maiâtre , celle-ci ouvrit une ar-

moire, y prit une assiette contenant quelques marrons 

secs , recouverts d'une poudre blanche , et les offrit 1 

I
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liberté étant pour tous, disaient-ils, si les lib'> • 

saient , les carlistes voudraient danser aussi
 U

'
aUX 

On comprend qu'il était pénible pour les fiK' 

renoncer aux longs préparatifs de fête que 5,,^°* <lc 

l'autorité ils avaient déjà faits ; aussi ne purent 1
 f
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Julie, qui en mangea un et voulut mettre les autres dans 

sa poche : mais Marie Leydier lui fit observer qu'ils la 

pêcher, malgré le changement dcvolontédeM I 

de promener leur malencontreux chevalet. Dur
 Qt

°^% 

chez eux ne manifestait des projets hostiles il
s
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porteurs, selon l'usage , que de bouteilles 'de vl
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nées à rafraîchir les danseurs. «esii. 

Les carlistes l'avaient promis, ils parcoururent 

ville en dansant, ayant à leur tête les trois frère r
USsila 

et armés pour la plupart de bâtons, de boutcill^ ■ "> 

d'instrutnens même plus dangereux. "
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Les efforts de l'autorité,* pour éviter une re 

furent sans résultats. Les deux bandes se
 l
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bientôt face à face dans la rue et sur la place desBr*^* 

tins. Aux cris de vive Louis-Philippe, proféré-

uns, les autres répondirent à bas! à bas I vive 

un engagement s'ensuivit aussitôt, des coup- f
 : 

portés de part et d'autre; mais on conçoit qu'e*ti T 
jeunes gens préparés à une fêle et des hommes a. 

pour un combat, la lutte ne pouvait être érale. 

saliraient, et l'engagea à les manger tous. Julie céda à 

ses instances , et le soir elle ne put pas dîner à cause du 

malaise et du mal au cœur qu'elle éprouvait ; elle attri-

bua son indisposition à une salade qu'elle avait man-

gée , et à l'eau qu'elle avait bue peu après : mais 

bientôt elle eut de violenlcs douleurs d'estomacs , 

suivies de vomissemens. Cet état de souffrance dura 

jusques à une heure du malin. Le lendemain 0,9 mars , 

vers les cinq heures du soir , Marie Leydier fit appeler 

Julie par son fils; en la voyant, elle lui demanda s: elle 

avait été malade. Julie lui ayant répondu qu'elle avait 

vomi tonte la nuit, elle proposa à celle-ci de boire un 

verre d'eau de coing dans lequel elle mettrait un peu 

de sucre blanc ; et en effet elle versa de l'eau de coing 

dans un verre , y mit un morceau d'une substance blan-

che, qu'elle dit être du sucre blanc , et qu'elle remua 

avec le doigt pour le dissoudre. Julie porte le verre à sa 

bouche; mais elle y trouve un goût si désagréable qu'a-

près en avoir humecté ses lèvres seulement , elle le lui 

rendit : Marie Lcydier prit le verre et le plaça sur la 

cheminée en disant , je le prendrai moi-même demain 

matin. Une heure après environ et dans la soirée Marie 

Leydier vint chez sa belle-fille; celle-ci avait mis au feu 

unp itavecdu bouillon pour faircunesoupede vermicelle; 

pendant qu'elle était assise, Marie Leydier vint par deux 

fois remuer le pot avec uue cuiller; elle se retira ensuite 

après avoir recommandé à Julie de laisser bien bouillir 

cette soupe. Au moment où. elle sortait, les voisins s'a-

perçurent qu'elle secouait son tablier, et laissait tomber 

un morceau de papier plié à moitié; peu d'instans après , 

Julie voulut manger la soupe ainsi préparée , mais elle y 

trouva un goût si âpre, qu'elle ne put en avaler que quel-

ques cuillerées. Le mari de Julie prit aussi un peu de 

cette soupe avec les doigts, et s'aperçut qu'elle conte-

nait une espèce de poussière dure et blanche. La soupe 

fut alors jeléc dans la rue sur un tas de fumier : bientôt 

après Julie sentit des picotemens au gosier avec un mal 

m cœur affreux , et des douleurs d'estomac extrême-

ment vives, qui furent suivies de vomissemens violens. 

L'instruction a établi que dans la première quinzaine 

Je mars , le sieur Laugjer , maréchal vétérinaire à 

Graus, avait vendu deux fois de l'arsenic mêlé avec 

le la farine, c'est-à-dire de la mort aux rais, 

1 Joseph Bœuf, beau-frère de Marie Leydier; que 

quatre ou cinq jours avant l'événement , Marie avait 

chargé sa sœur Françoise de donner commission à 

son parent , le sieur Veyson, de lui acheter de l'arsenic, 

et que cet arsenic avait été acheté et remis à Marie Ley-

dier; que le sieur Veyson ayant été appelé devant le ju-

ge-dc-paix pour faire sa déclaration, il trouva à sou re-

tour chez lui, Marie Leydier qui lui demanda si dans sa 

déposition il avait dit au juge-dc-paix qu'elle lui avait 

donné commission d'acheter du poison , et Veyson lui 

ayant répondu affirmativement , Marie Leydier lui dit : 

Si lu en as parlé , je suis perdue. 

Les restes du vermicelle , recueillis avec soin , ont été 

analysés par les gens de l'art , qui y ont reconnu , de la 

manière la plus positive, la présence de l'arsenic. 

Marie Levdier s'est renfermée dans un syatème com-

plet de dénégation; mais les dépositions des témoins ont 

été accablantes pour l'accusée. 

L'accusation a été soutenue par M. Mollet, procureur 

du Ro
;
, avec cette éloquence grave et solide , cet enchaî-

nement d'idées, celte lucidité d'expressions que l'on 

se plait à remarquer dans ce magistrat. 

La défense de l'accusée présentait des difficultés bien 

sérieuses. Aussi c'est vainement que, dan* une plaidoirie 

pleine d'énergie et d'éloquence, M
e
 Tardif, avocat près 

la Cour rovale d'Aix, s'est efforcé de les combattre. 

Sur la réponse affirmative du jury , Marie Leydier a 

été condamnée à la peine de mort. Au moment de la 

prononciation de l'arrêt, cette femme a fait retentir la 

salle de ses sanglots et de ses gémissemens. Elle s'est 

pourvue en cassation. 

parti carliste obtint-il l'avantage^ -Au milieu de la*^], 

Jacques Isserl ayant en main un instrument en f . * ■ > 

et pointu , que l'on suppose être un fleuret démouch'"
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en porta d'abord un coup au nommé François Sa !
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nommer; rançon Servel 
lui fit une blessure au coude gauche : il frappa 

même arme Joseph Ravaille , et plongea enfin lj ftj 

sanglant dans le côté gauche du nommé Tarnc-n \ < 

avoir eu la barbare précaution de lui soulever le fr 
pour mieux assurer sou coup.
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Tels étaient les faits à raison desquels le sieur I-

comparaissait aux. assises sous l'accusation de COUMI 
blessures ayant causé une incapacité de plus de v i , 
joti s. 6
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Les témoins entendus aux débais ont paru eon'Srw 
la vérité de ces faits : cependant l'accusé a été acquitte 

COUR D'ASSISES DES HAUTES-PYRÉNÉES. 

PRÉSIDENCE DE M. BASILE DE LACREZE. — Audience du : DE LAOIVKZE. — 

cenibn. 

Suile 

COUR D'ASSISES DE L'HERAULT. 

Audience du 7 décembre. 

Coups et blessures. — Procès d'un carliste. 

Vers la fin du mois de mai dernier, quelque? jeunes 

gens d'Aniane désirèrent célébrer , par la danse du 

Chevalet, la fête de Louis-Philippe. La permission de 

danser leur avait été déjà accordée par l'autorité munici 

pale, lorsque la veille du jour de la fête, le parti car-

liste , dirigé par les frères Isscrt , manœuvra 'si bien au-

près de M. le maire, qu'il en obtint la révocation, La 

-ASSASSINAT DE M. LARROQUE. 

des dépositions. ( Voir la Gazette des Tribunaux 

des 21 et aa décembre. 

Le premier témoin entendu à cette audience , déclare 

qu un sieur Mensouavic lui a dit que La tour et deux m-

très individus étaient venus chez lui pendant la nuit et 

avaient engagé à les suivre en lui donnant l'espoir' de 

ui faire rendre un âne qui avait été saisi en délit dans 

es bots de M. Larroque ; il ajoute qu'il céd 1 eu effet a 

leur demande , et partit armé d'un fusil , avec ces deux 

individus; dès qu'ils furent arrivés près du bois, Latour 

lui dit de s'embusquer derrière uu arbre et de tirer sur 

Larroque , qui ne pouvait tarder à passer. Latour et ses 

compagnons s'éloignèrent , et Mensouavie s'empressa de 

prendre la fuite , s'estimaut fort heureux de s'être tiré 

d'une aussi terrible aventure à si bon marché. 

Mensouavie nie formellement le fait et les confidences 

qui lut sont attribuées par le témoin. Celui-ci prétend 

que Mensouavie a renouvelé encore jeudi dernier les mê-

mes aveux en présence d'uii aubergiste de la commune 
de Hèches et de sa femme. 

L'aubergiste est immédiatement appelé , et il atteste 

qu'effectivement Mensouavie lui a fait , en présence de 

sa femme , la confidence dont il a été parlé. 

En présence de votre femme ! s'écrie naïvement Men-

souavie; mais comment aurait-elle pu l'entendre, puis-

qu'elle avait été chercher le vin ? 

La femme de l'aubergiste confirme la déposition du 

premier témoin et de son mari. 

Pressé de questions , Mensouavie persiste cependant 

dans ses dénégations. Une hémorragie abondante qui 0
e 

déclare chez lui vient bientôt interrompre son interro-

gatoire. Placé sous la garde spéciale d'un huissier, et 

empêche de correspondre avec le dehors pendant toute 

l'audience , il est de nouveau confronté avec les deux 

témoins , et nie toujours. 

Catherine Fourcade dépose que passant un soir devant 

une maison de la commune de Hèches , elle entendit on 

nommé Lassera dire « qu'il serait heureux que Larroque 

eût été au diable , lors même que les accusés serait 

guillotinés et qu'il faudrait nourrir leurs femm s et leurt 

enfans. » Une voix qu'elle reconnut pour celle ai 

Thioux , répondit : « A qui le dites-vous ? c'est moi 0* 

leur donnai les deux fusils chargés c 1 règle , en leur* 

saut : « Si vous le visez hen , vous ne le manquerw 

pas. » Je comptais plus cependant sur Auzun que sur 

Latour , paive qu'il 1 st meilleur tireur et d'ailleurs 0. 
hardi. » Saisie d'effroi , le témoin n'osa pas continuel 

son chemin , et s'empressa de rentrer chez elle. 

Pauline Luciole : Elle entendit, quelques jours avant 1»^ 

sassinat, Latour dire : « Péloque veut faire exproprier M 

biens de mon beau père; s'il le fait, je partirai peur M
|U

 j 
monde, mais il partira avant moi! » Le jour de l'assaSSÎM ' 

elle entendit aussi, vers trois heures, Auzun pousser trois • 

flets dans la direction du jardin de Lalour ; elle é^a.t en c 

pagaie, et dit à celle occasion : « Quel mauvais coup . 

dont faire le petit-fils d'Ifaberl? (Nom de l'aïeul d'AuM»!^
( 

fut brûle à Lannemezan.)» Auzun ne nie point avoir ^_ 

mais il prétend qu'il n'était que onze heures.— CalP 

tendit de plus les deux coups de fusil qui se firent ^.^p 
successivement. Il y avait un peu plus d'une heure qu 

avait sifflé. Bienlôt après, la fille du garde champêtre pas .,, 

criant : M. Larroque est mort! Ou batlil presqu
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la générale. Elle s'empressa de quitter son ouvr<-ge; e j^vfl 

rigea vers le lieu oii l'on disait qu'avait été commis le c ^ 

apperçut en cheminant, au bout du village , à
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d'elle, Auzun qui revenait du bois, un piquet
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Catherine Laclote ajoute, que des menaces oui JL^tM 

contre plusieurs témoins, et qu'elle n'ose plus se f*. j
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elle, sans se faire accompagner, lorsqu'elle va COUÛK 
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 du moins à cause de toi; car s ils par-

' SS, c'en est fait de leur vie ! » Ces menaces ne 

d'adleurs les seules qui ont élé adressées au témoin 

à diverses repr iscs, et on dit sa je îfiUc: 
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f. »,, Y Larroque gisant à terre, et soudain il s écria saisi 

«Tu dors, sois maudit! Justice est 
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 £fia< Dors maintenant pour l'élernilé ! Tu ne serais pas 
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" n, n'avais élé sans pitié pour le pauvre monde et si tu 
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'' réduit un village tout entier à la misère. >, Et soudain , 

,"'lV
nùvier exécute pendant quelques instans, une danse canm-

th"a#ir du cadavre ; il l'insulte encore , et s éloigne en 

Aï

n„Tc 'euliiriere : Le dimanche qui précéda le crime , çlj 

rut Latour et Auzun dans des groupes tumultueux , et e 1 
HendU crier : « A mort ! à mort Peloque 1 a niort la race 

sscieneurs nouveaux et toute leur pacotille! » Le jour de 

!',ssassniat elle sc. dirigeait vers le heu où le crime avait étc 

' .unis lorsqu'elle rencontra Auzun ; il revenait du bois e 

?
c
manda lorsqu'il fut auprès d'elle : « Est-ce qu 'où a tué au-

d'hui i\, Larroque ? » Le témoin ne répondit rien et conti-

nua son chemin. A quelque distance delà, elle rencontra M
m 

larroque qui se roulait à terre de désespoir. 

' Pierre Fourcade : Il revenait, quelques jours après Pâques, 

du marché de Lannemezan , il fut obligé de se retirer derrière 

un buisson. Auzun et Bernard Laue vinrent à passer. Auzun 

(l'unit à sou compagnon : « qu'ils avaient manqué Peloque au 

lieu désigné ; que sa femme et sa fil le en avaient été cause, mais 

que pour une autre fois ils ne le manqueraient pas. — Auzun 

ilie le fait, et prétend n'être pas allé depuis plus de cinq ; ns 

marché de Lannemezan. — On demande au témoin s'il lit 

M. Larroque ou à quelque autre personne du propos 

qu'il avait entendu ; il répond qu'il n'aurait osé de crainte des 
conséquences. 

François Laclole , huissier : M. Larroque avait toujours 

occupé Pierre Latour; il ne le. renvoya que lorsqu'il apprit qu'il 

faisait partiede tous les altroupemens dirigés contre lui. Le 

témoin qui s'intéressait à Latour fit en même-temps des dé-

marches aiquvs de M. Larroque pour l'engager à reprendre 

Latour, et auprès de ee dernier pour l'engager à se mieux con-

duire à l'avenir. M. Larroque parut très-bien disposé ; il exi-

geait seulement que Latour renonçât à toutes les mauvaises 

compagnies qu'il avait l'habitude de fréquenter. Mais tout fut 

inutile, Latour continua à sc faire remarquer parmi les pertur-

bateurs les plus acharnés. M. Larroque , irrité de son obstina-

tion, voulut l'en punir, et remit à cet effet au témoin un juge 

ment qu'il avait obtenu contre Lalour afin de l'exécuter. Le té-

moin prit sur lui de sm-icoir à l'exécution , et il avertit Latour 

de la mission dont il avait été chargé : « Qu'il me fasse expro-

prier, dit Latour, mais dussé-je périr je saurai me venger ! 

Deux jouiss'écoulèrent à peine depuis le jouroù ce propos fut 

tenu jusqu'à l'assassinat. Auzun , à qui il avait été également 

chargé de signifier un autre jugement, répondit qu'il ne paie-

rait jamais. Le témoin parla à M. Larroque du propos de La-

tour, mais il n'eu tint aucun compte, et répondit que ce n'était 

pas le premier et que probablement ce ne serait pas le dernier. 

Le jour de l'assassinat il adressa des représentations à M. Lar-

roque afin de l'empêcher d'aller dans la forêt. Que voulez 
vous qu'ils me fassent ? fut la réponse obstinée cie M. Larro-

que.Ilétait plusdetroisheures lorsque M. Larroque et le témoin 

partirent. lis rencontrèrent à quelque distance de la maison 

uie voiture , et se détournèrent pour la laisser passer. Cette 

voiture était précisément celle du procureur du Roi et du juge 

d instruction de Bagnères qui venaient dans la commune de Ilè-

eh.es informer contre les fauteurs de troubles. Quelques instans 

après, le témoin quitta M. Larroque pour aller -vaquer à ses 

Occupations dans une commune voisine. Une heure ne s'était 

pas écoulée qu'il entendit les détonations successives de deux 

eoups de fusils. La fatale nouvelle se répandit avec rapidité,' et J 
te témoin apprit que M. Larroque venait, d 'être assassiné. 

Ai dlence du décembre. 
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nés qui lui reprochaient d'avoir fait un faux témoignage: 

«Que voulez-vous? c'est mon père qui l'a exigé. Si j'eusse 

refusé , on lui cût-cnlcvc les fournitures de la forge ? » — 

La jeune fille : « Non , Monsieur, je n'ai qu'une âme à 

perdre, ct je ne voudrais pas me damner pour qui que ce 

soit au monde. » 

g. Anne Dulom prétend, cependant, que Rose Marmou-

gct est venue un jour chez elle, et qu'elle lui a avoué que 

sa déposition lui avait été suggérée. — Je nota ai dit cela, 

s'écrie la jeune fille? — Oui*, tu mcl'as dit. — Non. — 

Je ne l'aurais pas inverdé, — Vous êtes un faux témoin ; 

m me devez de l'argent. 

M. le président , avec bonté h Rose Marmouget : Rose 

Marmouget, les conséquences de votre déposition peu-

vent être graves. Vous êtes bien jeune , mais songez que 

vous ne pourriez pas commettre de plus grand crime 

cpie de trahir aujourd'hui la vérité. Il y va du salut de 

votre âme. 11 en est temps encore. Persistez-vous dans 

votre déposition? — Oui, Monsieur; je ne veux pas 

perdre mon âme; j'ai dit la vérité. 

Le régisseur de la forge dépose que Rose Marmouset 

est venue chercher de 1 argent chez lui le samedi après-

midi, à l'heure indiquée. 

(La suite au prochain numéro.) 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BREST. 

(Correspondance particulière.) 

Voi, D'UNE VESTE. — LE VIEUX MARIN. 

Lorsque , sous le nom d'indemnité , l'or de la France 

était livré à l'avidité des héros de -Coblcntz , le général 

Foy , dans une de ces éloquentes saillies qui lui étaient 

si familières , s'écriait en défendant la cause de ses frères 

armes : « Messieurs , dans le banquet splendide que 

vous préparez à l'émigration , laissez du moins tom-

ber quelques miettes eu faveur des défenseurs de la 

patrie. » On sait comment il fut écouté. Mais si dans 

ces temps néfastes, le titre de défenseur de la patrie 

n'était accueilli qu'avec le sourire du dédain , il n'en 

saurait être de même sous le gouvernement sorti des 

trois journées. La cause dont nous rendons compte dé-

montrera combien il serait juste et humain de réduire 

aujourd'hui le banquet splendide que fournit le budget 

à ceux qui tiennent le sommet des places , et d'en laisser 

tomber quelques miettes pour une foule d'infortunés qui 

ont sacrifié toute leur existence au service de l'Etat. 

Déjà plusieurs fois la Gazette des Tribunaux a eu 

l'occasion d'entretenir ses lecteurs du sort réservé aux 

simples marins congédies , ct des cruelles extrémités où 

les jetait la privation de tous secours. Un de ces mal-

heureux , couvert de lambeaux , est venu encore à l'au-

dience correeti miellé àu îG décembre navrer les cœurs 

généreux par le récit de sa déplorable position. Après 

trente-sept ans de service , il fut débarqué de la frégate 

la Melpomène. Pour vivre il se fit portefaix , et quand 

l'ouvrage lui nianquauTll allait à bord implorer la pitié 

de ses anciens camarades , qui lui donnaient de vieilles 

guenilles , qu'il allait vendre ensuite pour se procurer 

du pain. La prévention lui reprochait d'avoir dérobé la 

veste d'un mitelot. Il alléguait pour excuse que cette 

veste s'était probablement trouvée par megardè dans un 

des paquets de vieux linges que lui donnaient ses anciens 

compagnons de service. Malheureusement , tout dans la 

cause repoussait cette version. 

M. Dupuy, substitut, tout eu soutenant la prévention, 

a exprimé combien il était pénible de voir, dans un tel 

abandon , un vieux marin cpii a consacré à son pays tout 

l'âge de la force ct de la sauté , qu'il aurait pu employer 

à se faire uu sort. Il a trouvé dans Finfortune du pré-

venu , et la modicité de l'objet soustrait, des motifs suf-

fisans pour déterminer le Tribunal à user d'indulgence, 

en conformité de l'art. 463 du Code pénal. 

Le vieux marin a été condamné à huit jours d'empri-

sonnement. Pendant les débats, il a plus d'une fois laissé 

échapper des larmes en se voyant réduit à cet état d'hu 
miliation. 

TRIBUNAL CORRECTION. DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière.) 

PKÉSIDENCEDE M. BOUDOU. — Audience du i4 décembre. 

Soufflet donné par un décoré de juillet, secrétaire-géné-

ral de préfecture , au gérant d'un journal carliste. 

Cette affaire, remarquable par ses détails, par la qua-

lité du- plaignant , et Fintérêt que le public portait aux 

deux prévenus, l'un décoré de juillet et secrétaire-géné-

ral de préfecture , l'autre chevalier de la légion-d'hon-

neur et directeur des postes, avait attiré au Palais un 

nombreux auditoire. Voici les faits qui donnaient lieu à 
la plainte : 

Le 28 octobre dernier des désordres graves avaient 

éclaté au spectacle de Montpellier ; les premières auto 

ritéi y avaient été insultées, et des détachemens de 

troupe avaient été appelés pour rétablir l'ordre. 

M. Bourdon, secrétaire-général de la préfecture de 

l'Hérault, et décoré de juillet, qui venait d'arriver avec 

M. le préfet sur le lieu du tumulte, ayant aperçu un in-

dividu prêt à lancer une pierre aux soldats, le saisit à 

l'instant et le remit aux agens de pàlket son mouve-

ment fut si prompt, qu'il se blessa légèrement à la main 

Ce fait , qui n'avait en soi rien que de très louable , fut 

quelques jours après défiguré en ces termes, dans un nu-

méro des Mélanges occitaniques , journal du parti car-
liste 

« On a vu le secrélaire-général , un des héros de juillet, 

montrer sa main ensanglantée à M. le préfet, comme une nou-

velle marque de son courage, ct pour prouver par là que tout 

son sang n'avait pas été répandu aux barricades de Paris. 

lemmeiit insulté comme homme privé , et surtout coin" 

mc décoré de juillet. Il se hâta de sc rendre, accompagné 

de M. Brutus Cazellcs , son ami , directeur des postes et 

chevalier de la Légion-d'IIonneur , au bureau des Mé-

langes occitaniques, dans l'intention de réclamer une 

rétractation de cet article, ou toute autre réparation 

convenable. Arrives au bureau du journal , on leur ap-

prend que M. Chambon, gérant, est absent de la ville 

ct se trouve à sa campagne, à quelques lieues de Mont-

pellier. MM. Bourdon i t Cazclles montent aussitôt en 

voiture, et se dirigent vers la campagne du gérant. Là , 

ou fait appeler M. Chambon hors de chez lui , ct M. 

Bourdon lui demande avec politesse quel est l'auteur de 

l'article dans lequel il se croit offensé. M. Chambon , 

gérant , qui en cette qualité avait signé le numéro qui 

contenait cet article , répond qu
J
il ne connaît ni l'auteur 

de l'article, ni cet article lui même, ct que dans tous les 

cas il ne nommerait pas l'auteur s'il le connaissait. A ces 

mots M. Bourdon ir.ité, lui appliqua sur la figure ce 

qu'on appelle vulgairement un, soufflet , ct M. Cazclles, 

qui assistait à cette scène comme témoin , ayant aussi ôt 

sépaié les deux adversaires, M. Chambon rentra tran-

quillement chez lui, ct MM. Bourdon et Cazclles remon-

tèrent en voiture pour s'en revenir. 

C'est à raison de ce fait que M. Chambon porta plainte 

non seulement contre M. Bourdon, dont la main s'était 

imprimée sur sa figure, mais contre M. Cazclles lui-

même, qui n'avait assisté à cette scène que comme con-

ciliateur ou témoin. L'un et l'autre comparaissaient au-

jourd'hui sur les bancs de la police correctionnelle. 

Dans son interrogatoire , M. Bourdon a franchement 

exposé les faits. Il s'était cru offensé comme décoré de 

juillet, dans l'article eu question des Mélanges occitani-

ques; il a voulu demander une rétractation. Le refus 

obstiné du sieur Chambon de lui nommer l'auteur de 

l'article, et les paroles offensantes dont ce refus était ac-

compagné , l'ont seul porté à lui appliquer un soufflet. 

Le récit du prévenu, fait avec dignité et sans passion, a 

paru produire une vive impression sur l'auditoire. M. 

Cazclles a confirmé l'interrogatoire de M. Bourdon, et 

a fait remarquer que la crainte seule de l'avoir pour té-

moin, avait pu porter ie plaignant à l'impliquer dans 

cette affaire. Il a annoncé l'intention de demander des 

dommages-intérêts contre ce dernier. 

Quelques témoignages sans intérêt ont été entendus : 

les faits étaient tous avoués par les prévenus. 

M° Daudc Delavalettc , avocat et collaborateur des 

Mélanges occitaniques, portant la parole pour le sieur 

Chambon , plaignant , a cherché a établir que l'article 

des Mélanges ne contenait aucune offense contre M. 

Bourdon; qu'on pouvait tout au plus y voir une ironie 

piquante , mais qui n'était pas de nature à exciter la sus-

ceptibilité d'un fonctionnaire public. L'orateur s'est li-

vré à cet égard à de longs développemcns surla liberté 

de la presse , ses immunités et la tolérance des fonction-

naires publics contre ses attaques. 11 a émis en principe 

qu'un journaliste ne pouvait ni ne devait aller défendre 

en champ clos la convenance ou la vérité de ses articles
-
. 

« Sans quoi, disait-il , l'homme le plus intrépide et le 

plus aguerri ne pourra suffire à cette lutte de tous les 

jours , et l'on en viendra à avoir dans les bureaux d'un 

journal un champion destiné uniquement à répondre 

aux cartels qui seront proposés aux rédacteurs. » 

M= Durand, avocat, récemment nommé conseiller de 

préfecture, a présenté avec calme la défense de M. Bour-

don. 11 a fait ressortir de plus fort la provocation et l'in-

sulte contenues dans l'article du journal , et s'est étonné 

que le rédacteur ait pu ainsi chercher à jeter du ridicule 

sur un fait qui, delà part de M. Bourdon, était l'acte 

d'un bon citoyen, d'un homme ami des lois. « Si les 

Mélanges occitaniques s'étaient bornés, dit-il, à diriger 

leurs attaques contre les actes relatifs à ses fonctions . 

mon client n'y aurait répondu que par ses actes: mais 

ici la provocation , l'outrage , s'adressaient trop évi-

d pas dit à plusieurs person, | A, la, lecture Uc ce passage , M. Bourdon se sentit, yio-

trop 
demment à sa personne et à son titie de décoré de juil-

let , pour cju'il ne crut pas se devoir à lui-même et à la 

décoration qu'il porte avec tant d'honneur, de demander 

une explication sur l'article offensant que vous con# 
naissez. » 

M
e
 Audihert, dans l'intérêt de M. Cazellcs s'est forte-

ment élevé contre l'inconvenance et la perpétuité des at-

taques des Mélanges occitaniques contre les citoyens dé-

voués au gouvernement né de la révolution. Il a , dans 

une spirituelle et chaleureuse improvisation, fait ressor-

tir l'absurdité de l'accusation de complicité portée con-

tre son client , et demandé, envers ce dernier, la con-

damnation des Mélanges occitaniques h Gooo francs de 
dommages-intérêts. 

M. Jac, procureur du Roi , n'a pu s'empêcher de re-

connaître, tout en déplorant le fait qui donnait lieu à la 

plainte , qu'il y avait eu , de la part des Mélanges , in-

sulte et provocation contre M. Bourdon dans le passacm 

dont s'agit ; que M. Bourdon y avait été attaqué dans ce 

cju'il avait de plus cher, dans son honneur , dans sa qua-

lité de décoré de juillet , et qu'il était peut-être excusa-

ble d'avoir cru une réparation nécessaire jiour cette part 

de gloire dont il est eu quelque sorte responsable envers 

ses collègues et envers le pays. Le ministère public a vu 

en conséquence , des circonstances très atténuantes dans 

la cause, est a pensé qu'il y avait lieu ; faisant l'applica-

tion de l'art. 4^3 du Code pénal , de condamner M. 

Bourdon a une simple amende. Quanta M Cazclles l'a-

vocat du Roi a non-seulement conclu à son acquitte-

ment , mais au succès de sa demande en dommages. 

Le Tribunal , après un quart-d'heure de délibération 

a prononcé son jugement par lequel , tout en reconnais-

sant que l'article d,es Mélanges était insultant pour M. 

Bourdon , ct qu'il y avait des circonstances atténuantes 

dans la cause, il a condamné ce dernier à quinze jours 

d'emprisonnement et 25 fr. de dommages-intérêts M 

Cazclles a été acquitté, et M. Chambon , plaignant ' 

condamné , envers lui, à IOO fr. de dommages pour 
J
a.Y"ii', «Wis ra/isoi), impliqué dans celte affaire. ' 



« L'extrême sévérité d'une telle condamnation , dit à 

Cb sujet le Courrier de L'Hérault , peut se passer de com-

mentaires. Nous avons rapporté dans le temps la déci-

sion du même Tribunal dans l'affaire de Nanton-Gely, 

condamné à une simple amende pour avoir frappé un 

agent de police dans l'exercice de ses fonctions : Il est 

vrai que Nanton-Gclv n'était pas décoré de juillet et 

( 186) 

donné la destruction des feuilles contrefaites, cl réduit 

les dommages-intérêts à 3oo fr. 

M. de Foulan s'est pourvu en cassation. 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation a 

décidé dans son audience du i5 décembre 1.83 T, sur la 

plaidoirie de M
c
 Garnier , 1° que le défaut de mention 

du jour de l'enregistrement de l'exploit de notification de 
secrétaire- général de préfecture : Il ne s'était pas d'ail- | i

a
 [;

sle
 jurés" n'en entraînait pas la nullité ; 2" que la 

fabrication d'une procuration non authentique , sous le 

nom d'une personne qui est déclarée ne savoir signer, et 

qui est censée y apposer une croix, en présence de té-

leurs attaqué aux Mélanges occitaniques. 

CHRONIQUE 

son fiacre , se place à côté de \ 
ct recommence ses inf" 

cent , ouvre 

sépbinc 

iéphine sc défend ct profite d'une station f 
utcà P 

pour s esquiver cl se soustraire aux poursuit ,
 ai

n 

quct, qui alors s'emporta contre elle en bjiirc^iSL'H 
séphiue porta plainte contre Briquet en 

en injures; mais la première de ces préventions
 n 

, PARIS , 22 DÉCEMBRE. 

— Une des premières questions dont la Chambre des 

pairs aura à s'occuper après la décision de celle qui doit 

fixer d'une manière définitive sa constitution , sera la 

question de révision du procès du maréchal Ncy; déjà 

les premières pièces de cette grave instance ont été pro-

nijui 'es Mi'e 

phiuc porta plainte contre Briquet en voies de f ■
 J

°" 

établie que par le seul témoignage de la pla!pi,
a

°
 6ta

'"-

premiers juges condamnèrent seulement Briquet 

injures , à 1G fr. d'amende. M. le procureur du R
(

 '■ ^
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interjeté 'appel à mînima, cette affaire. s'eit 

duites et il n'est plus douteux aujourd'hui pour per-

sonne que l'illustre guerrier n'ait été sacrifié à l'étran-

ger , et que sa condamnation ne soit en contravention 

flagrante avec la capitulation stipulée par le prince 

d'Lckmiihl sous Paris. 

Il appartenait à l'éloquente voix qui , en décembre 

181 5 aurait sauvé le maréchal , s'il eût pu être sauvé, de 

faire le premier, en faveur de la mémoire d'un illustre 

client, un appel à la légalité, à la stricte justice. M. Du-

p'ui après 16 ans, s'est encore trouvé à son poste, et il 

n'est personne qui n'ait admiré la chaleureuse improvi-

sation que lui inspira à la séance du 12 novembre der-

nier , la pétition des habitans de la Moselle , réclamant 

pour leur noble et malheureux compatriote les honneurs 
du Panthéon. . 

Tous nos lecteurs ont reconnu sans que nous l'ayons 

nommé l'auteur de trois lettres successivement publiées 

dans nos colonnes, à l'occasion de la discussion de la loi 

sur la pairie, ct chacun attend avec impatience la publi-

cation de la requête en révision présentée au Tioi par la 
famille du maréchal. 

Un avocat à la Cour royale, M. Laumond, a eu l'heu-

reuse idée de réunir en un recueil les diverses pièces 

dont l'ensemble constitue ce qu'on peut appeler l'ins-

truction préliminaire du procès en révision du maré-

chal Ney ; leur connaissance est indispensable à quicon-

que voudra se mettre à même de suivre avec fruit les iu-

téressans débats cpii vont s'ouvrir; une introduction 

pleine de chaleur, de patriotisme ct de talent, précède 

cette publication, cpii sera suivie aussitôt après le com-

mencement du procès d'une seconde livraison contenant 

1rs pièces diplomatiques les plus curieuses relatives à la 
capitulation de Paris. 

— Le parquet de première instance, dirigé alors par 

M. Jacquinot-Pampelune , fit paraître, eu 1817, un 

petit volume sur les procédures criminelles. C'était une 

instruction gratuitement adressée aux officiers de police 

judiciaire du ressort. Quelques années après , le libraire 

vVarée eut l'idée de mettre dans le commerce cette im-

portante publication , augmentée de notes et commen-

taires instructifs, rédigés parM. Mars, secrétaire en chef 

du parquet. L'ensemble forme un'volumc. Cependant M. 

de Foulan, ancien magistrat, aujourd'hui avocat à la Cour 

royale de Paris, donnait une édition nouvelle de l'ou-

vrage de Levasseur sur les Justices de paix. 11 crût pou-

voir y joindre l'instruction publiée par M. Warée, avec 

les notes et commentaires de M. Mars. Plainte en con-

trefaçon et jugement de première instance qui condamne 

M. de Foulan à 1,000 fr. de dommages-intérêts. Appel 

de M. de Foulan , puis appel incident de M. Warée , en 

ce que le jugement n'a pas ordonné la destruction des 
ouvrages contrefaits. 

La cause , après divers iucidens ct remises , s'est plai-

dée au fond. M. de Foulan a soutenu , entre autres 

moyens , que les notes ct commentaires n'étant que l'ac-

cessoire d'une publication tombée dans le domaine pu-

blic, devaient suivre le sort de la composition princi-

pale. Le parquet n'a pas fait une spéculation de cette 

"publication; au contraire, il l'a distribuée gratuitement. 

Or, admettre qu'à l'aide d'un commentaire M. Warée 

ait pu s'en attribuer la propriété exclusive ^ ce serait 

nuire au progrès des connaissances ct au bien du pays, 

puisque la conséquence d'une telle prétention serait de 

restreindre la circulation d'un livre éminemment utile. 

Me Pinet, avocat de M. Warée, a répondu que le com-

mentaire était distinct du livre, et constituait une pro-

priété particulière ct indépendante du texte; que la 

Vente [du texte commenté n'empêchait pas la circulation 

gratuite du texte isolé; cpie les arrêts ou autorités qu'in-

voquait M. de L'oulan ne s'appliquaient qu'à des édilions 

nouvelles dans lesquelles les additions etmodifications 

de peu d'importance étaient confondues avec le texte 
même. 

M. l'avocat-général Tarbé , dans un réquisitoire ap-
profondi , a fait remarquer cpie la doctrine de M. de 

Foulan n'allait pas à moins qu'à priver les commenta 

teurs de tout droit littéraire. Il a conclu à la confirma-
tion. 

La Cour a déclaré qu'il y avait contrefaçon ; elle a or-

moins, dont les signatures sont contrefaites, constitue 

non une escroquerie , mais le crime de faux eu écriture 

privée, malgré l'inefficacité de l'acte. 

— Le pourvoi des ministres du culte Shnt-Simonicn 

contre la décision d'un Conseil de discipline rpii les a con-

damnés à la peine de l'emprisonnement pour refus de 

service dans la garde nationale , sera appelle demain , 

vendredi , à la chambre criminelle de la Cour de cassa-

tion. M
c
 Jouhaud est chargé de soutenir le. pourvoi. M. 

Dupinaîné, procureur- général , portera la parole dans 
celte affaire. 

— Le 29 juillet dernier, lorsque des illuminations et 

des feux d'artifice tirés sur les places principales de la 

capitale , célébraient le glorieux anniversaire des trois 

journées , et lorsqu'à l'allégresse générale se mêlait la 

fausse joie d'une prétendue victoire des Polonais , plu-

sieurs particuliers , en contravention aux rcglemens de 

police , tiraient de toutes parts , pétards , fusées, coups 

de fusils , de pistolets , etc. Il est rare que ces démons-

trations , aussi dangereuses que bruyantes , n'occasio-
nent pas d'accidens. 

La catastrophe qui arriva rue de la Montagne-Sainte 

Geneviève, fut des plus terribles. 

Le sieur Guigne , marchand de vin, âgé de vingt-huit 

ans , nouvellement inscrit sur les contrôles de la garde 

nationale , ct qui , de son aveu , n'avait jamais manié un 

fusil , chargea sou arme à poudre, et sur la représenta-

tion qu'il pouvait occasioner quelque malheur, il tira le 

premier coup dans sa cave. Malheureusement , en re-

montant chez lui il chargea de nouveau sou fusil, ct se 

mit à poursuivre deux enfans en les couchant en joue. Le 

petit Auguste Thomassin , âgé de onze ans, apprenti 

cuisinier chez un traite ir du voisinage , sc cacha sous 1 1 

table. Ilfaut que je le lue , s'écria le sieur Guigne en di-

rigeant sur lui le bout de son fusil. Le coup partit à bout 

portant , ct bien qu'il ne fût chargé qu'à poudre , la 

bourre fit balle , ct occasiona à Thomassin une plaie 
{|rge et profonde dans l'aîne. 

Transporté à l'Hôtei-Dieu , l'enfant paraissait devoir 

guérir des suites de sa blcssuie ; mais un ami du dehors 

eut l'imprudence de lui apporter des gâteaux. Thomas-

sin les mangea avec avidité , il eut une indisgestion ; une 

pleurésie se déclara, et la mort eu lieu dès le lendemain. 

Traduit en police correctionnelle , le sieur Guigne a 

été déclaré coupable d'homicide commis involontaire-

ment et par imprudence; mai|jattcndu les circonstances 

atténuantes, et notamment celle de l'indigestion, qui 

avait pu être la cause déterminante de la mort , le Tri-

bunal a condamné le sieur Guigne à 100 fr. d'amende 

sans emprisonnement, et l'a de plus. condamné à 700 fr. 

de dommages-intérêts au profit de la sœur mineure 

jujourd'hui devant la Cour. M. Tardif, avocat '
 léî 

a annoncé à la Cour que depuis quelque temps ̂
t>

^
ti

\ 

breuses plaintes étaient parvenues à l'autorité
 Cn0111-

faits semblables, et il a demandé qu'un exeirn!
e

SUr
,'

!s 

mit enfin un terme aux excès des cochers qui sirl 

tent d'abuser ainsi de la jeunesse uu de l'isolera 
personnes qui se confient a eux. 

Briquet a été condamné à une année d 
ment. 
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Le Rédacteur en chef 

M 
ANNONCES 

Par acte sous-seing privé , enregistré le 16 déccmbrTrsT 
il a élé formé une société sous la raison sociale Jaigersck

m
'M ' 

Augu ; successeurs de la maison Lhuillicr , pour le eornm " 
des articles d'Allemagne, ct pour faire en outre la commit™ 
en articles de Paris, faon siège est à Paris , rue Neuve Tin*' 
l'Abbé, n° 4. °

Ur
5' 

ANNOSICBS JXJBICIAÏEBS; 

Adjudication définitive , le mercredi 28 décembre iS3i
 e

„ 

deux lots, en l'audience des criées du Tribunal civil de | 
Seine, au Palais-dc-J uslice , à Paris", une heure de relevée 

1° D'une belle XSASSOKT, composée de plusieurs <'■ 
de bâtimeus, sise à Paris , rue de Clichy, n" 5a . présentai 
sur ladite rue, une façade de i3 mètres, 64 centimetrej 
(7 toises) , et en retour, sur une rue projetée, une façade d

e 
91 incires , 3g centimètres; ladite maison , louée par bail M. 

tarié /poo fr., net d'impôts. 
Sur la mise à prix de 5o ,ooo fr. 

2° D'une belle MAISOST de campagne, située à Pateairt 
près le pont de Keuilly, avec jardin ct dépendances, dcl! 
contenance de 25 ares , 5 centiares (7 3 perches), louée pro-
visoirement 1/J00 fr., par bail expirant au i "mars prochain 
mais susceptible d'augmentation. 

Sur la mise à prix de 25)000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens : 

i° A M" Dumout, avoué poursuivant ia vente, et dépositaire 
des titres , rue Richelieu, n" Go ; 

2° A M» Fiacre, avoué présent à la vente, rue Favavi , 
n° 12. 

'Auguste Thomassin. 

Ce jugement a été suivi c! 

du sieur Guigne, et de M. 
nimd. 

M 

un double appel , de la part 

le pocureur-général à mi-

. Tardif, substitut de M. le procurcur-génér; 

é que la gravité de l'imprudence du sieur G: 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE 

SUR LA PLACE DU CHATELET DE PARIS, 

Le Nsamedi 24 décembre, midi. 

itaire, pendule, fauteuils et autre* objets , an conip-Consistant eu piano 
tant. 

Commune deMontreuil, le dimanche ?.5 décembre, consistant en meubles , eî 
nut. es o! jets, nu comptant. 

Cummune tle Vaudrai-*!, le dinianetie 2j décembre, consistant en meubles , tl 
Mitres oltîela. Ml comptant. 

Commune d'Arcueil, le dimanche as décembre, consistant en divers meubles, 
ct autres objets , au comptant. 

«^*aegama»BMi»UA..ajajm M.I >H um ..i ii.iUiie«stag5s«jrj^jg«JB^^wM^saa i ieeeesesea^jagi-'^ 

al , a 
pense que la gravite de l'imprudence du sieur Guigne 

ue permettait point l'application de l'art. 463 du Code 

pénal ; il a conclu contre le sieur Guigne à six mois d'em-
prisonnement. 

M
c
 Saunières , avocat du sieur Guigne, a traité la 

question médico-légale sur les causes de la mort d'Au-

guste Thomassin. « Un journal , dit-il, la Lanceite, qui 

est pour la clinique de nos hospices ce. qu'est la Gazette 

des Tribunaux pour le Palais, contient dans les plus 

grands détails le récit de la maladie et du traitement du 

jeune Thomassin. On avait beaucoup d'espoir d'une gué-

rison prochaine , lorsque, dit le journalist", une dame , 

qui sous prétexte de bienfaisance a le privilège de donner 

des indigestions aux malades , apporta des gâteaux à 

Thomassin; un voisin y ajouta des bonbons : la fièvre se 

déclara , tt le malade mourut. L'autopsie a constaté en 

outre un vice de conformation dans la poitrine ct des 

abcès dans les poumons, qui , n'étant point la suite né-

cessaire de la blessure d'arme à feu, auraient suffi pour 
ocessioner la mort de l'enfant. » 

La Cour , considérant qu'il n'existait dans la cause 

aucune circonstance atténuante, a condamné le prévenu 

en trois mois de piison , et quant aux dommages-inté-

rêts, a confirmé le jugement de première instance. 

— Dans le courant du mois de septembre ,• M
1Ic

 José-

phine, jeune et jolie femme de chambre, était montée 

dans un fiaerc^our revenir de Nanterre à Paris. C'était 

le soir, ct déjà le cocher Briquet, s'était permis avec 

clic certaines libertés... Au milieu de la route, Briquet 

rencontre deux voyagenrs; l'un monte s ir le siège et 

l'autre sc place derrière la voiture : bientôt Briquet des-

AVXS KttVERJL 

A — Fonds de commerce de vins , enu-de-
vie et vinaigre, en gros, situé à Compiègne , rue du Pou!. 
S'adresser, pour les renseignemens, à Paris , chez M. Millcrnh 
marchand de vins , rue Saint-Martin , n° 26 , et pour traiter,» 
Compiègne, à M. Leclerc , propriétaire dudit fonds. 

BE TEMPS ET D'A^GETtlT. 

LE RUBAN TRicoior.E , journal omnibus, du même forint 
que les journaux politiques , est fondé depuis trois ans. 1 

répond véritablement à son titre ; il est omnibus. Les oeoi 
numéros qui paraissent le dimanche et le jeudi suffisent po"' 
tenir nos lecteurs au courant de toutes les nouvelles i 0,1 

y trouve également les débats des Chambres, les modes, l™
3
' 

lyse des pièces nouvelles, le cours des effets publics, etc., eWj 
Le prix de l'abonnement est de 12 fr. par au , pour Paris 1 

18 fr. pour les départemens. On peut s'abonner P°a', 
mois , six mois ct un an , à Paris , rue de la Liyie. J

1

,
 3

< 

coin du boulevard Donne-Nouvelle , et dans les oe l ia ' c. 

mens, chez MM. les directeurs de poste , cl les principal» 
braircs. 

BOV&SB ïf .».33.2S, 22 BÉCEKtSB." 

pl. kaut.tjpl. A '1F.RM.2. 

5 Ojo nu comptant. 

— I iu courant. 

Emp. iSai au c mptnnt. 

— l 'iu ceuraut. 

3 ops au c nlp'ant 

— lin c.iuraut. 

Reste de Nap. au compta t. 

— l'iu courant, (c up detacbé) 

Reste perp. d'Ëtp. au comptant. 
— Fin courant. 

Go 1: 
(9 a: 
7* 10 

Go 

3f) — 
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D£ TAIUS. 

ASSEMBLEES 

du 'vendredi iZ décembre» 

Frida ,-l)ijtl!ci"-Por .1oiiiiit;r, Syndicat. 

Orsay, buticlier, Concinlat. 

Guativelotf marchand de, vins. Clùli.rc. 

Lciî'ndjiti-\ilïoduii. Colicordot* 
l)uvy , niai chaud d( vins. lit. 

Lavette', M'
1
 dejm;). JMHIII. P-cini-c à huit. 

Dncros, tailleur, Clôture, 

l'utilkt. Cuncorcïat. 

heur. 

9 

<J 

heur. 
Gcngembi e , nrchilccle. id. 

I egras aîné, serrurier. id. 

llcl/.ick , bottier. id. 

Varîu j éneronuicr. Clôture. 

IJiute. Syndicat. 

Utlrel, plombier. id. 

D"° Mallicr, lingcre. Cuiiosrdat. 

Lfengloif. libraire. Remise à huitaine. 

EiPQfleuCi Clùtttrc. 

dans les faillites ci-après : 
die. heur. 

Mo u H le voix , le ï\ i 

Pcrusvcl , Kcllîer-carrossi'cr , le 
Uuljuis et lils

 (
 le 

Besl g4p . lilalciw de eotou, le 

Carpcniier et sœur , le 

Puliaïn , le 

ItrisMud et Porquet, le 

U
 u

 Lallmlaiuc, ragere , le 

dte. 

?.(i 

2 7 
2 7 

E.ÉPAB.TZTÂOBIS. 

Dans la faitliie ArnVd r,I..\.\CiIARD, corroyeur , 

rue du l'nuboui ^-Sainl-nenis, u" 1 1 . Première 

répai-litiuu ele là p. olo chez M. jMiuct , eutuiuiy-

Rolrnairc eu iu;u-cliauiiùcs , rue Maucoitreili 

Dans l'union LEFEUX, »l«AliLr, nu l'irc-La-

cliuise. L)cu\uinc réuartttun de; p. o[o clic/. M. 

Millet , boulevard Saint-Denis, u
u
 26. 

DÉCLARÂT. SE FAILLITES 

du 21 décembre. 

Glt AKGERET fils , coutelier du R„i , rue des 

Salutt-Peres, n" 45. Jngàeouiiiiaiairt , M. BMU. 

Ajjcut, M. Uo-
ti
iic\ilIc , rue de Louvois. u° 8. 

ACÏES DE SOCIÉTÉS. 

FORMATION. Tue acte in.lané J„ ,3 d.'rru.lnc 

l83i , entre les sicuri jQ«uoit-Aft>uUf HOlSi-

SEAUX el Antoine-Conslant \ ' E .UOJ ' 

i, Paris. Ol.jet ,1a fi.b, ieat.o^, d. P« ^ 

C.on.,taut VALES. DuWe : d.« 1". ... Constaut VALES. Uur.c : u« ■ 

1 3 décembre. Sil-g» =
 du 1

 ' ■
 iitt

v"« 

FORMATION. Par acte uotarié d" > 

n
. .... . ... A

11G
us!ui-Jaf 

Uti. j . 
ION. Par acte notarié u» -- pOIBi' 

,83., entre le sieur A-,^-^. Off* 
la dame Calbcrine CON i

 ] j t :
 ail"»' . 

GONNET, Ion, dcu<i.
 P

»" -^r«Oj^ 

1
cnledc bôùi brider, rausou.»'". ,.,.K»f-" 

Ct POIRÉ, son fendre. Sugc J 

3 j . Durée : douic nus , cl"
 J

 ̂  ■
 w

«s " 

jO.XflUT, tous ue... - --
 nve

 G-•• 

.cnlede bôisi b-'r^Cq"!**^ 
 éc: douze nus, du 1 J .^.-

FORMATION. Par noir "'"fS^T»''*^ 
,»!,„„ JOEGERSMIDT et *U^J, 

,1e la maison I . Il U 1 LL1 E R ̂ PJ^ «. *> 
des nrlicIcsd'Allemagu. et cou.."' 

l'ai isi 

LMPRIMERÏE DE riHAN-DELAFOREST (MORIJXVAL), RUE DES BOiSS-ENFANS, ^ 31. 


